
CHAPITRE 64

Loi modifiant la Loi du ministère
de l'immigration

[Sanctionnée le 28 décembre 1974]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 2 de la Loi du ministère
de l'immigration (1968, chapitre 68) est
remplacé par le suivant :

« 2 . Le ministre est chargé de l'appli-
cation des lois relatives aux immigrants
et aux ressortissants étrangers qui s'éta-
blissent temporairement au Québec à un
titre autre que celui de représentant d'un
gouvernement étranger ou de fonction-
naire international. »

2 . L'article 3 de ladite loi, modifié par
l'article 3 du chapitre 9 des lois de 1969 et
par l'article 111 du chapitre 6 des lois de
1974, est remplacé par le suivant :

« 3 . Le ministre est responsable de la
planification, de la coordination et de la
mise en oeuvre des" politiques gouverne-
mentales relatives aux immigrants et aux
ressortissants étrangers qui s'établissent
temporairement au Québec à un titre
autre que celui de représentant d'un gou-
vernement étranger ou de fonctionnaire
international.

Il a pour fonction d'informer, de recru-
ter, de sélectionner ces personnes, de
rendre possible leur établissement au Qué-
bec et d'assurer leur intégration harmo-
nieuse au sein de la société québécoise et
plus particulièrement de la majorité fran-
cophone.
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Il doit à ces fins:
a) étudier les données disponibles sur les

besoins de main-d'oeuvre dans chacune
des régions économiques du Québec, les
emplois qui y sont disponibles et la possi-
bilité pour des immigrants de s'y établir
en tenant compte des caractéristiques de
la population et des programmes d'aména-
gement du territoire;

b) effectuer des études et des recherches
sur les bassins d'émigration susceptibles
de fournir au Québec des immigrants et
sur les moyens à mettre en oeuvre pour
recruter et sélectionner ces derniers;

c) prendre les mesures nécessaires pour
informer, recruter, sélectionner et implan-
ter ces personnes sur le territoire, en fonc-
tion des besoins démographiques, écono-
miques et socio-culturels des diverses ré-
gions du Québec;

d) établir et maintenir des services d'as-
sistance aux immigrants chargés de les
accueillir dès leur arrivée au Québec, de
leur prêter l'aide requise, de rester en con-
tact avec eux et de leur apporter l'appui
dont ils ont besoin;

e) prendre les dispositions nécessaires
pour que les personnes qui s'établissent au
Québec acquièrent dès leur arrivée ou
même avant qu'elles ne quittent leur pays
d'origine la connaissance de la langue
française;

f) établir et maintenir des services
d'adaptation chargés de l'intégration har-
monieuse des immigrants au sein de la
société québécoise et plus particulièrement
de la majorité francophone;

g) prendre avec les ministères intéressés
les mesures nécessaires pour établir des
normes pour la reconnaissance au Québec
des diplômes obtenus à l'étranger, des
études qui y ont été poursuivies, de la
formation qui y a été reçue et de l'expé-
rience acquise, en vue de l'attribution
d'équivalences correspondantes.

3 . L'article 6 de ladite loi est abrogé.

4 . L'article 9 de ladite loi est modifié en
ajoutant après les mots « la conservation
des coutumes ethniques » les mots « et
pour communiquer au ministre tout avis
que ce comité juge approprié quant aux
mêmes questions ».

Devoirs.

1968, c.
68, a. 6,
ab.
Id., a. 9,
mod.



1974 Ministère de l'immigration — Immigration Department CHAP. 6 4 511

5 . L'article 15 de ladite loi est modifié
en remplaçant le deuxième alinéa par le
suivant :

« Les fonctionnaires et employés du mi-
nistère en fonction dans un pays où a
compétence un agent ou délégué général
du Québec sont affectés auprès de cet
agent ou délégué et sont aussi chargés de
l'assister dans l'exécution des devoirs de
sa charge. »

6 . L'article 16 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

« 1 6 . Nul acte, document ou écrit
n'engage le ministère, ni ne peut être attri-
bué au ministre, s'il n'est signé par lui,
par le sous-ministre ou par un fonction-
naire, mais uniquement, dans le cas de ce
dernier, dans la mesure déterminée par
règlement du lieutenant-gouverneur en
conseil publié dans la Gazette officielle du
Québec.

Le lieutenant-gouverneur en conseil peut
toutefois permettre, aux conditions qu'il
fixe, que la signature requise soit apposée
au moyen d'un appareil automatique sur
les documents qu'il détermine.

Le lieutenant-gouverneur en conseil peut
également permettre qu'un fac-similé de la
signature requise soit gravé, lithographié
ou imprimé sur les documents qu'il déter-
mine; dans ce cas, le fac-similé a la même
valeur que la signature elle-même si le
document est contresigné par une personne
autorisée par le ministre. »

7. La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.
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